
 

CONVENTION N° 
 

Partenariat avec l’association Addictions France 

 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS 
 
La ville d’Argentan (Orne), représentée par Monsieur Frédéric LEVEILLÉ, Maire, agissant 
conformément à la délibération du, 
 

D'UNE PART, 
 
ET 
 
L’association Addictions France, Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie de l’Orne ( CSAPA61), représentée par sa directrice, Madame Muriel Briffault, 37 cours 
Clémenceau, 61000 Alençon. 
 

D'AUTRE PART, 
 
 
Préambule 
 
La mission principale de l’association Addictions France est d’améliorer la santé en agissant sur les 
addictions et leurs conséquences. 
Elle remplit cette mission, à travers son Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie et son dispositif de Consultations Jeunes Consommateurs ( CJC). 
À travers ses actions de prévention, l’association propose à tous les âges de la vie des interventions 
adaptées aux publics concernés (scolaire, festif, carcéral…) avec une attention particulière portée 
aux populations vulnérables (jeunes, personnes sous main de justice, grande précarité, 
handicap…).    
Une CJC est un lieu d’écoute, d’information et de soutien, où peuvent être discutées sans tabou les 
expériences de chacun. Elle est destinée aux jeunes et aux familles faisant face à une conduite 
addictive. Les  consultations sont gratuites et anonymes. Des permanences sont proposées à 
Argentan. 
Dans ce cadre, la CJC, par l’intermédiaire de ses intervenants, intervient régulièrement en partenariat 
avec l’animatrice en prévention promotion de la santé de la ville d’Argentan. 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre la ville d’Argentan et 
l’association Addictions France et plus précisément la CJC, en matière de prévention, promotion de la 
santé. Elle définit les thèmes sur lesquels la ville d’Argentan collabore avec la CJC. 
 
Article 2 : thèmes d’intervention de la CJC 
Dans le cadre du présent partenariat, la ville d’Argentan sollicitera la CJC sur les thématiques 
suivantes : 

 

 Les conduites addictives avec et sans produit, 

 La mise en place des « espaces sans tabac » en lien avec la Ligue contre le cancer, 

 Les Compétences Psychosociales, 

 L’entourage face à des conduites addictives 
 
 
 



Article 3 : engagements respectifs des parties 
La ville d’Argentan s’engage à : 

 Collaborer avec la psychologue et l’assistante sociale de la CJC, par l’intermédiaire de son 
animatrice en prévention promotion de la santé, 

 Co-construire des actions de prévention promotion de la santé avec la CJC, portant sur les 
addictions, 

 Favoriser l’intervention de la CJC auprès des publics cibles ( exemple : jeunes des résidences 
habitat jeunes), 

 Fournir à la CJC le matériel nécessaire à la bonne marche des actions, 

 Effectuer les démarches administratives nécessaires au bon déroulement des actions 
(Arrêtés, conventions, demande d’intervention…), 

 Réaliser les outils de communication (à l’aide du service support de communication de la 
ville), 

 Établir un calendrier d’actions annuel conjointement avec la CJC, 

 
 

L’association Addictions France, à travers la CJC s’engage à : 

 Planifier des actions de prévention et de promotion à la santé avec l’animatrice de la ville 
d’Argentan à l’année, 

 Prévoir des temps d’échanges, d’information et de sensibilisation sur les addictions, plus 
spécifiquement en direction des publics cibles à l’aide de supports adaptés ( Jeux, escape 
game, défis...) 

 Intervenir sur des journées de sensibilisation, rencontres sportives, forums santé organisés 
par la ville d’Argentan, 

 Participer à la mise en place des « Espaces sans tabac » sur le territoire de la ville 
d’Argentan, 

 Réaliser ou relayer la communication des actions. 
 

 
Les deux parties autorisent l’utilisation de leurs logos afin de les apposer sur les outils de 
communication. 
 
Article 4 : respect du droit à l’image 
Les parties s’engagent à respecter et à faire respecter par toute personne intervenant sur le(s) site(s) 
concerné(s), les normes en vigueur relatives au droit à l’image.  
Pour cela, les parties veilleront à ce que soit préalablement recueilli le consentement express de 
chaque personne dont l’image doit être reproduite, indépendamment de la nature du support (photo, 
vidéo, etc..) et de leur utilisation envisagée.  
De plus, le consentement des donneurs doit être recueilli par écrit avant toute reproduction et 
utilisation de leur image. 
 
Article 5 : assurance 
Chaque partie garantit disposer d’une assurance souscrite auprès d’une compagnie d’assurance 
notoirement solvable ou, si elle est son propre assureur, disposer des fonds suffisants pour couvrir sa 
responsabilité dans le cadre de la réalisation des obligations lui incombant.  
 
Article 6 : durée de la convention 
La présente convention est conclue pour une durée de trois (3) ans, à compter de sa signature. 
 
Article 7 : modification et résiliation de la convention 
La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant ayant reçu l’accord des deux 
parties.  
 
La présente convention peut être résiliée : 

 À la demande de l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé réception 
en respectant un préavis de deux mois ; 

 Par les deux parties, à tout moment, pour cas de force majeure ou pour motif sérieux tenant 
au bon fonctionnement du service public ou à l’ordre public par lettre recommandée avec 
accusé réception en respectant un préavis de deux mois ; 



 En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties d’une des obligations définies dans la 
présente convention, et trente jours après réception par la partie défaillante d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de s’exécuter, restée en 
effet, la partie lésée pourra résilier de plein droit la présente convention. 

Dans tous les cas, aucune indemnité n’est due. 
 
Article 8 : règlement des litiges 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de la 
compétence du tribunal administratif de Caen. Les parties s’engagent toutefois à rechercher 
préalablement une solution amiable au litige. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 

À..................................., le …........................ 

 

Le représentant de l’association Addictions 
France, 

 

Muriel BRIFFAULT 

Directrice 

 

 

 

À Argentan, le…………… 

 

Le représentant de la ville d’Argentan, 

 

Frédéric LEVEILLÉ 

Maire d’Argentan 

 


